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I. LE CONTRAT DE SÉJOUR

Ce contrat a pour objet de clarifier les droits et obligations de l’établissement et du résident, avec toutes les conséquences juridiques qui en résultent.

Il est nécessaire d’en prendre connaissance attentivement car il permet également de définir les prestations fournies par l’établissement.
Il fait référence à un règlement de fonctionnement (Annexe 1) qui est remis en même temps que le contrat de séjour. La signature de ce contrat vaut également acceptation du règlement de fonctionnement.
Le présent contrat de séjour est conclu
 entre :

D’une part, 

L’EHPAD Claires Fontaines – espace Charles De Gaulle – 01150 SAINT VULBAS
Représenté par son Directeur,
Et d’autre part,
Mme (Nom et Prénoms) : ___________________________________________________
Née le : __________________________________ à ______________________________

Mr  (Nom et Prénoms) : _____________________________________________________
Né le : __________________________________ à _______________________________

Dont l’adresse (antérieure) est : _______________________________________________

Dénommé(e)(es) le(s) résident (es)(s), dans le présent document.

Ou son (sa) représentant(e) légal(e)
, 
Mme/Mr (Nom et Prénom) : _________________________________________________
Née le : __________________________________ à ______________________________

Adresse : _________________________________________________________________

Lien de parenté éventuellement : _____________________________________________

Préciser : tuteur, curateur : __________________________________________________
Merci de joindre la photocopie du jugement (cf. liste des documents à fournir ci-après)

Il est convenu ce qui suit :
II. LES CONDITIONS D’ADMISSION
L’entrée d’une personne en Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendante relève de sa décision et celle de sa famille.

A. L’entretien préalable et la recherche du consentement

Lors de la conclusion du présent contrat, un entretien est organisé, hors de la présence de toute personne, entre le futur résident et, à la demande de celui-ci, avec sa personne de confiance ou toute personne formellement désignée par lui.

Au cours de cet entretien, les membres de l’équipe pluridisciplinaire (directeur, et/ou médecin coordonnateur et/ou cadre de santé et/ou psychologue) informent le résident de ses droits et s’assurent de leur compréhension par ce dernier. 

Le consentement du résident à l’entrée dans l’établissement est recherché et le compte-rendu de cet entretien d’admission est consigné dans son dossier.
L’établissement est autorisé à recevoir les bénéficiaires de l’aide sociale.
B. La population accueillie :

Nul ne peut faire l’objet d’une discrimination en raison de son origine ethnique ou sociale, de son apparence physique, de ses caractéristiques génétiques, de ses opinions politiques ou religieuses.

L’établissement accueille des hommes, des femmes ou des couples de plus de 60 ans (ou de moins de 60 ans sur dérogation) qui sont soit autonomes, semi-dépendants, soit dépendants (y compris les résidents atteints de syndrome de type Alzheimer ou de pathologies apparentées, pour les établissements de la Direction Commune disposant d’une structure adaptée).
Dans le cas où l’établissement dispose d’une Unité de Vie Protégée (UVP), l’entrée dans cette unité implique la mise en œuvre de critères spécifiques quant à l’admission du résident (Annexe 2).

Ces catégories d’appartenance sont évaluées par l’intermédiaire de la grille AGGIR, appliquée dans tous les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, conformément aux textes en vigueur. C’est le médecin coordonnateur de l’établissement qui, après consultation de l’équipe soignante à la charge de cette évaluation personnalisée de l’autonomie. Il a également pour mission d’émettre un avis sur l’admission de la personne âgée.

Le dossier d’admission est examiné par la Commission d’admission (directeur, médecin, cadre, psychologue, personnel soignant).
Les décisions d’admission, d’affectation et de changement de chambre sont prononcées par le directeur de l’établissement. 

Le résident et sa famille sont consultés pour avis avant une affectation ou un changement de chambre.
Une admission peut être refusée dans les conditions suivantes :   
· Placement à l’insu ou contre l’avis formel du futur résident,

· Impossibilité de l’établissement d’offrir une prise en charge adaptée à certains états physiques ou psychiques (équipement, offre de soins…),

· Surveillance non adaptée à l’état de santé du résident pouvant mettre en jeu sa sécurité (risque de fugue, pathologies graves, conduites agressives…).
Le dossier à l’admission se décompose en :

· Un  dossier administratif :

Lors de votre entrée, vous devez fournir un certain nombre de documents :

	

	· Une copie de votre Carte d’identité

	· La Carte d’assuré social et l’attestation « papier » d’assuré social

	· La Carte de mutuelle si souscrite, et sa mise à jour chaque année 

	· Votre livret de famille ou un extrait d’acte de naissance intégral si vous êtes célibataire

	· Un justificatif de vos ressources, la déclaration de vos ressources

	· Le dernier avis d’imposition

	· Un relevé d’identité bancaire

	· Les justificatifs ou attestation des Caisses de retraite

	· Une attestation d’assurance personnelle de responsabilité civile mise à jour chaque année

	· Engagement de régler les frais d’hébergement (Annexe 3)

	· Acte de cautionnement solidaire (Annexe 3 bis)

	· Le document concernant le droit à l’image (Annexe 9)

	· Le document de désignation de la personne de confiance, le cas échéant (Annexe 10)


Et le cas échéant :
	

	· Une demande d’allocation logement établie par le résident ou la famille

	· Une demande d’Aide Personnalisée d’Autonomie (APA) établie par l’établissement pour les résidents de l’Ain.  Pour les autres départements : la demande est réalisée par le résident ou la famille

	· Une copie du jugement dans le cas de l’existence d’une protection judiciaire

	· Le document des directives anticipées  (Annexe 11)
· Les dernières volontés 
· et s’il existe, le contrat obsèques en vigueur de la personne 


Pour les bénéficiaires de l’Aide Sociale, fournir l’un des documents ci-dessous :
	

	· Une admission en urgence délivrée par la mairie du lieu de résidence

	· La décision d’admission de la commission d’aide sociale


· Un  dossier médical adressé par courrier sous pli confidentiel
De compétence et de confidentialité médicale, il comprend :

· L’imprimé de demande d’admission établi par le médecin traitant constatant l’état de santé du futur résident,

· Des éléments médicaux établis par le médecin traitant lors de la visite d’admission,

· Tout document permettant de connaître les pathologies du futur résident (dernières radios, examen, courrier de médecins spécialistes…)

· La dernière ordonnance du traitement médical.
Le présent contrat de séjour ne pourra être signé que lorsque ces dossiers administratif et médical seront complets.

Ces deux dossiers peuvent être téléchargés sur le site internet du Conseil Départemental de l’Ain à l’adresse suivante : 

http//:www.ain.fr,  puis  Accueil > Agir pour la solidarité > Personnes âgées > Choisir un établissement
Par ailleurs, la personne hébergée ou son représentant légal le cas échéant, s’engage à mettre fin à la location de matériels ou d’équipements (type dispositifs médicaux, fauteuil roulant, etc…) de l’ancien domicile dès le premier jour de l’entrée dans l’établissement. A défaut d’interruption des contrats de location, les facturations n’étant plus prises en charge par l’Assurance Maladie, celles-ci seront à la charge exclusive des bénéficiaires.

III. LES CONDITIONS FINANCIÈRES
Demandés au futur résident ou à son représentant légal, les frais de séjour sont dus dès la réservation de la chambre (tarif hébergement) jusqu’à la veille de l’admission.
A la réservation, il est demandé au résident et à son représentant légal :

· Le règlement des frais de séjour dès la réservation de la chambre  (Tarifs annexe 5)
· La signature d’un engagement à payer (Annexe 3) 
· La signature d’un acte de caution solidaire (Annexe 3 bis)
· Le paiement d’un dépôt de caution
 d’un montant égal à 30 jours du tarif mensuel d’hébergement au tarif en vigueur le jour de la réservation.
· Le dépôt de caution est restitué à la personne hébergée ou à son représentant légal par le trésor public dans les 30 jours  (dès réception des documents le permettant) qui suivent sa sortie de l’établissement.
Un état des lieux contradictoire
 sera réalisé systématiquement à l’entrée et à la sortie du résident ou en cas de changement de logement (Annexe 4a et 4b).
Les lieux occupés doivent être rendus tels qu’ils ont été reçus suivant cet état des lieux contradictoire, excepté ce qui a été dégradé par vétusté. S’il existe des dégradations, l’établissement facturera le coût des dégradations, autre que l’usure normale du logement.

A. Présentation de la tarification (Annexe 5)
Le montant des frais de séjour payé à l’établissement est composé de trois tarifications :

1.   Le tarif des prestations liées à l’hébergement :

Il est fixé annuellement par arrêté du Président du Conseil Départemental.
Ce sont les frais liés aux prestations administratives, hôtelières, de restauration, d’entretien et d’animation.

S’agissant des résidents bénéficiant de l’aide sociale
, ceux-ci doivent s’acquitter eux-mêmes de leurs frais de séjour dans la limite de 90 % de leurs ressources, 10 % des revenus personnels restent donc à la disposition du résident sans pouvoir être inférieurs à 1 % du minimum social annuel.

2.   Le tarif des prestations liées à la perte d’autonomie (dépendance) :
Il est fixé annuellement  par arrêté du Président du Conseil Départemental.

Ce sont des frais liés au degré de dépendance du résident.
Il recouvre les prestations d’aide et de surveillance nécessaires à l’accomplissement des actes essentiels de la vie et de la prise en charge psychologique et qui ne sont pas liés aux soins.
En fonction de leur perte d’autonomie (évaluation par grille AGGIR) et du niveau de leurs ressources, les personnes hébergées peuvent bénéficier de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) versée par le Conseil Départemental.
Les résidents évalués GIR 5/6 n’ont pas droit au bénéfice de l’APA et dans tous les cas, quel que soit le degré de perte d’autonomie, le tarif correspondant au GIR 5/6 reste à la charge du résident.
En cas d’hospitalisation ou absence pour convenances personnelles, l’APA continue à être versée à l’établissement pendant 30 jours. Au-delà d’une absence de plus de 30 jours consécutifs, il y a suspension du versement de l’allocation à l’établissement.
3.   Le tarif des prestations liées aux soins : 
Il est fixé annuellement par arrêté du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé.

Il est versé directement à l’établissement par la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du département. 

B. Présentation des options concernant la prestation soins
La facturation des prestations relatives aux soins fonctionne sur le principe du tarif du forfait global soins ou partiel soins le cas échéant.
4.   Option forfait global soin
L’établissement ayant opté pour un forfait global de soins dans le cadre de ses relations avec l’assurance maladie, signifie que cet établissement prend en charge la quasi-totalité des dépenses de soins. La prise en charge couvre : la rémunération des médecins, les produits pharmaceutiques, les soins infirmiers et les interventions des autres auxiliaires médicaux, la fourniture du petit matériel et des produits usuels ainsi que les investigations biologiques courantes limitées aux bandelettes utilisables par les infirmières.

Le matériel médical étant fourni par l’établissement, la personne hébergée ou son représentant légal le cas échéant, s’engage à mettre fin à la location de matériels ou d’équipements de l’ancien domicile. 

Certaines prestations demeurent cependant exclues du forfait global soin de l’établissement, notamment :

· La rémunération des médecins spécialistes exerçant à titre libéral,
· Tous les frais liés à une hospitalisation, les soins en court séjour, SSR, alternatives à l’hospitalisation (HAD) au sein de l’Ehpad,
· Les séjours et séances pour insuffisants rénaux et respiratoires chroniques,

· Les interventions in situ des équipes relevant des secteurs de psychiatrie générale,

· Les soins de spécialités (dentaires, ophtalmologiques…)
· Les frais de transports sanitaires,

· Les examens médicaux nécessitant le recours à des équipements lourd sans hospitalisation (IRM et scanner entre autres...)

La personne hébergée est informée que le recours à ces prestations se fera à ses frais, avec remboursement par l’Assurance Maladie, et éventuellement sa mutuelle, dans les conditions fixées par ces organismes.

5.   Option forfait partiel soin

L’établissement ayant opté pour un forfait partiel de soins dans le cadre de ses relations avec l’assurance maladie, ce tarif ne comprend ni la rémunération des médecins généralistes et autres auxiliaires médicaux libéraux exerçant dans l’établissement, ni les examens de biologie et de radiologie, ni les médicaments qui sont facturés sur la carte vitale de la personne hébergée.
L’établissement peut disposer d’une pharmacie à usage intérieur ou non :
Si Option Pharmacie Usage Intérieur (PUI)

L’établissement disposant d’une pharmacie à usage intérieur, les médicaments et les dispositifs médicaux ne sont pas à la charge de la personne hébergée. Par conséquent, la personne hébergée ne doit pas se procurer de médicaments ou de dispositifs médicaux auprès des pharmacies de ville et la carte vitale ne doit donc pas être utilisée en vue d’un remboursement.

L’établissement fonctionne sur l’option : 
( Forfait soins partiel sans PUI

( Forfait soin partiel, avec PUI 

( Forfait global avec PUI
Les frais de séjour sont payés mensuellement et à terme échu, en début de mois au Trésor Public. Pour éviter des rappels inutiles, il est demandé de veiller à effectuer les règlements dans la semaine suivant la réception de l’avis de paiement.

Les tarifs hébergement, dépendance et soins applicables à ce jour sont affichés dans le hall d’entrée de l’établissement et publiés sur le site de la CNSA.
IV. Les aides financières :

A. L’A.P.A (Allocation Personnalisée d’Autonomie) :

L’A.P.A est gérée par le Conseil Départemental du lieu d’habitation du résident précédant son entrée en institution. Cette allocation est calculée en fonction de son degré de dépendance. Dans le département de l’Ain, cette prestation personnalisée est versée à l’établissement qui vous accueille ((Annexe 6). Elle est destinée à couvrir en partie le tarif dépendance. Pour les autres départements, l’allocation est versée au résident directement, pour paiement à l’établissement des frais de dépendance.
En cas d’hospitalisation, ou d’absence pour convenances personnelles, l’A.P.A continue d’être versée à l’établissement pendant 30 jours. Dans le cas d’une absence de plus de 30 jours consécutifs, il y a suspension du versement de l’allocation.
B. L’Aide Sociale et l’Allocation Logement :

Ce sont des aides financières soumises à conditions de ressources.
S’agissant des résidents bénéficiant de l’aide sociale, ceux-ci doivent s’acquitter eux-mêmes de leurs frais de séjour dans la limite de 90% de leurs ressources. 10 % des revenus personnels restent donc à la disposition du résident, sans pouvoir être inférieurs à 1 % du minimum social annuel.
( : Pour plus de renseignements ou constitution d’un dossier pour obtenir une aide financière, il convient de prendre contact avec l’assistante sociale du secteur.
V. Les conditions particulières de facturation :

A. Absence pour raisons personnelles :

Les résidents peuvent bénéficier des vacances, dont la durée totale est de cinq semaines (trente-cinq jours) pour une année. Cette absence est fortement encouragée pour maintenir un lien avec la famille. Pendant la période de congés annuels, la chambre sera conservée moyennant un prix de réservation correspondant au tarif hébergement moins le forfait journalier ou ticket modérateur (à compter du 3ème jour d'absence et pour cinq semaines). 
Au-delà de cinq semaines, le résident devra, pour conserver sa chambre, s'acquitter du prix de journée complet.

En cas d'absence pour convenances personnelles inférieure à 72 heures, le résident est redevable du tarif hébergement.

Le tarif dépendance n'est jamais facturé en cas d'absence.
Le résident ou son représentant doit informer la direction de ses dates d’absence au moins 48 heures à l’avance.

B. Absence pour hospitalisation :
En cas d’hospitalisation, le résident peut conserver sa chambre. La tarification est dans ce cas diminuée du forfait hospitalier pendant une durée maximale de 30 jours. Un délai de carence de trois jours est mis en place pendant lequel le tarif à taux plein est appliqué. 
A partir du 31ème jour la facturation n’est plus minorée. Le résident ou son représentant légal doit acquitter les frais de séjour sur les bases de la tarification initiale (plein tarif) ou libérer la chambre. A compter de cette même date, la structure ne perçoit plus l’APA concernant le résident hospitalisé. Si la chambre a été libérée pendant l’hospitalisation du résident, celui-ci ne pourra être réintégré que dans la mesure où l’établissement peut lui attribuer une nouvelle chambre.

LES PRESTATIONS PROPOSÉES PAR L’ETABLISSEMENT

C. - La prestation d’accueil hôtelier :

L’établissement met à disposition des logements individuels ou doubles, les locaux collectifs, ainsi que tout équipement indissociablement lié au cadre bâti de l’Ehpad. La description précise des locaux collectifs est faite dans le livret d’accueil, remis avec le présent contrat. 
Ce logement a été sélectionné pour vous par la Direction de l’établissement en fonction des chambres disponibles et des  contraintes liées à votre état de santé. 

Les clefs de votre logement (Annexe 8) peuvent vous être remises le jour de votre admission  (facturées en cas de perte selon le tarif en vigueur).

Ce logement est composé de deux pièces :

· le mobilier est composé de : un lit, un fauteuil, un chevet, un placard mural. Il est équipé de prise TV, prise téléphone et d’un appel malade.
· Le cabinet de toilette avec sanitaire.

Le logement peut être personnalisé. Le résident peut donc apporter quelques effets personnels et un meuble conforme aux règles de prévention incendie, s’il le désire. 
Le logement est doté de connectiques nécessaires pour recevoir la télévision et téléphone. Tout matériel apporté doit respecter les normes de sécurité applicables aux collectivités (normes électriques et feu). En cas de non-respect de cette clause, il sera demandé d’enlever les objets délictueux. 
L’installation des objets électriques doit être validée par le service technique de l’établissement.

En cas de détérioration ou de disparition des meubles ou équipements mis à sa disposition par la structure, les réparations ou le remplacement seront à la charge du résident ou celle de ses ayants droits.

Un état des lieux contradictoire est réalisé à l’arrivée et à la libération du logement.

L’eau, l’électricité et le chauffage sont fournis par l’établissement et ne donnent pas lieu à facturation particulière. Toutes les personnes utilisatrices sont incitées à veiller et à lutter contre les gaspillages d’énergie. Ceci favorise le respect de la protection de l’environnement.

6.   La restauration :

Inclus dans le  prix de journée hébergement, la prestation de restauration est établie sur la base d’une pension complète comportant le petit déjeuner, le déjeuner, le diner, ainsi que des collations au milieu de l’après-midi, et, le cas échéant, une collation nocturne. Les boissons courantes sont incluses dans la prestation.

Les repas sont servis dans les salles prévues à cet effet sauf si l’état de santé de la personne hébergée justifie qu’ils soient pris dans le logement.
Les goûts et aversions des résidents peuvent faire l’objet d’une prise en charge particulière dans la mesure du possible et après étude par le diététicien de l’établissement. 
Les régimes alimentaires (allergies, risques de fausse route…) sont pris en compte s’ils sont prescrits par ordonnance du médecin traitant.

Les résidents ont la possibilité de partager leur repas avec des invités. Afin de pouvoir organiser l’élaboration des repas en cuisine il convient de prévenir l’administration au moins 72 heures à l’avance. Pour la réalisation d’événements exceptionnels, l’accord express du Directeur est requis. 
Afin de pouvoir assurer une organisation optimale, les repas de fêtes auxquels les familles peuvent participer nécessitent une limitation en nombre de personnes à deux par résident et à un nombre global défini en tenant compte de l’organisation de la structure le jour J.

Les tarifs des repas des accompagnants sont fixés chaque année par le Conseil d’Administration,  communiqués dans l’annexe 5 de ce contrat et sont affichés dans l’établissement.
7.   L’entretien des locaux :

L’entretien des logements et des parties communes est à la charge de l’établissement. Les petits  travaux d’entretien également : plomberie, électricité…
8.   L’entretien du linge :

Le linge plat (draps, couvertures, taies, traversins, couvre-lit, serviettes de table)
 et le linge de toilette sont fournis et entretenus par l’établissement. 

L’entretien du linge personnel peut être laissé à la famille si elle le désire, sans que cela fasse l’objet d’une minoration du tarif hébergement.
Les linges fragiles (pure laine, thermolactyl) ne sont pas pris en charge par l’établissement. Il en est de même pour les opérations de raccommodage ou de travaux de petite couture. L’établissement décline toute responsabilité en cas de détérioration de ce type de linge. 
Le linge doit être marqué de façon durable. Cette prestation peut être assurée par l’établissement au tarif en vigueur (Il est important d’informer la lingerie de l’acquisition de nouveaux vêtements).
9.   L’animation :
Pour le divertissement et le maintien de l’autonomie et du lien social des résidents des animations sont régulièrement organisées. Certaines sorties ou activités à l’extérieur de l’établissement peuvent être soumises à participation financière du résident (droit d’entrée individuel).
10.   Le téléphone :

Chaque logement est équipé d’une ligne téléphonique privée. L’ouverture de la ligne peut être faite soit par le résident, soit par ses proches, soit par l’établissement lorsque celui-ci le propose (Annexe 7). Dans les deux cas, les frais sont à la charge du résident.
11.   La télévision :

Une salle de télévision commune est à la disposition des résidents.

L’installation d’un appareil de télévision personnel ne peut être envisagée qu’après autorisation de la Direction, si le résident justifie d’une assurance responsabilité civile couvrant les risques d’implosion ou d’explosion du récepteur. La redevance TV, les coûts de réglage ou d’intervention en cas de panne ou d’entretien sont à la charge des résidents et/ou leur famille.
La redevance télévisuelle, les décodeurs /adaptateurs TNT ainsi que les coûts de réglage sont à la charge des résidents et/ou leur famille.

12.   Le courrier :

Le courrier est distribué chaque jour (sauf le week-end) par le personnel de l’établissement.

Il est important pour assurer le suivi du courrier que le changement d’adresse de votre proche parent soit réalisé afin que vous receviez son courrier, si besoin. Dans le cas contraire, le courrier arrivé dans l’établissement sera conservé et à retirer par vos soins lors de votre passage au secrétariat. L’établissement décline toute responsabilité dans le retard de courrier.
Au décès du résident, merci de bien vouloir récupérer le courrier qui continu d’être acheminé à l’EHPAD.

13.   L’aide à l’accomplissement des actes essentiels de la vie quotidienne :

L’établissement se donne pour mission d’apporter une aide dans la toilette, l’habillement, les déplacements et l’alimentation du résident en perte d’autonomie. Cependant, sa participation sera recherchée à chaque fois que possible dans le but d’entretenir ou d’améliorer sa mobilité.

D. La surveillance médicale :
Le résident bénéficie d’une surveillance médicale, à ses frais, par le médecin de son choix. 
Les informations relatives à la surveillance médicale et paramédicale ainsi qu’à la prise en charge des soins sont inscrites dans le règlement de fonctionnement remis à la personne hébergée lors de la signature du présent contrat.

Les mesures médicales et thérapeutiques individuelles adoptées par l’équipe soignante figurent au sein du dossier médical de la personne hébergée.

L’établissement emploie un médecin coordonnateur, chargé notamment, en concertation avec le cadre de santé: 

· du projet de soins, de sa coordination avec les prestataires de santé externes qui interviennent auprès des personnes hébergées par l’établissement : professionnels de santé libéraux, établissements de santé, secteur psychiatrique, services d’hospitalisation à domicile…

· de l’organisation de la permanence des soins, en particulier la nuit et le week-end,

· des admissions : émission d’un avis sur la possibilité d’admettre un nouveau résident en tenant compte des possibilités offertes par l’établissement,

· du dossier médical.

Enfin, en cas de situation d’urgence ou de risques vitaux ainsi que lors de la survenue de risques exceptionnels ou collectifs nécessitant une organisation adaptée des soins, le médecin coordonnateur réalise des prescriptions médicales pour les résidents de l’établissement. Les médecins traitants des résidents concernés sont dans tous les cas informés des prescriptions réalisées.

La personne hébergée a le libre choix de son médecin traitant, conditionné cependant à l’accord de ce dernier. 

L’accès au dossier médical du résident n’est possible qu’à l’attention du résident lui-même ou à une personne qu’il a expressément mandatée.

Toute demande de dossier doit être formulée par écrit à la Direction selon la réglementation en vigueur.
En cas de décès la demande ne peut être formulée que par les ayants droits.

E. La surveillance paramédicale :
Le résident bénéficie d’une surveillance paramédicale le jour et la nuit.

La surveillance paramédicale consiste à :
· Assurer une bonne hygiène du résident,

· Aider le résident dans les actes de la vie courante (aide à la marche, à la toilette, à l’alimentation, à l’habillage…),

· Préserver, maintenir ou restaurer son autonomie,

· Assurer l’application et le suivi des prescriptions médicales,

· Prévenir le médecin ou le centre 15 en cas d’urgence.

Certains dispositifs médicaux sont pris en charge par l’établissement. L’équipe soignante de l’établissement pourra renseigner à ce sujet.

VI. LES PRESTATIONS EXTERIEURES A L’ETABLISSEMENT
Le résident, s’il le désire, peut solliciter à ses frais l’intervention de prestataires extérieurs tels que coiffeur, pédicure, esthéticienne, kinésithérapeute libéral…
Certains prestataires (coiffeurs et pédicures notamment…) interviennent au sein de la structure. La prestation reste à la charge du résident.
VII. Délai de rétractation, révision et résiliation du contrat

A. Délai de rétractation

Conformément à l’article L. 311-4 du CASF, la personne hébergée ou, le cas échéant, son représentant légal peut exercer par écrit un droit de rétractation dans les quinze jours qui suivent la signature du contrat, ou l’admission. Si celle-ci est postérieure, le droit de rétractation s’applique sans qu’aucun délai de préavis puisse lui être opposé et sans autre contrepartie que l’acquittement du prix de la durée de séjour effectif.

B. Révision

Toute actualisation du contrat de séjour, approuvée par le Conseil d’administration après avis du Conseil de la vie sociale, fera l’objet d’un avenant.

C. Résiliation volontaire

Passé le délai de rétractation susmentionnée, la personne hébergée ou, le cas échéant, son représentant légal, peut résilier le contrat de séjour par écrit à tout moment. A compter de la notification de sa décision de résiliation au gestionnaire de l’établissement, elle dispose d’un délai de réflexion de 48 heures pendant lequel elle peut retirer cette décision sans avoir à justifier d’un motif. Ce délai de réflexion s’impute sur le délai de préavis qui peut lui être opposé.

La résiliation doit être notifiée à la direction de l’établissement par lettre contre récépissé ou par lettre recommandée avec accusé de réception et moyennant un préavis d’un mois
 de date à date, calculé à partir de la date de réception par l’établissement. Le logement est libéré au plus tard à la date prévue pour le départ.
D. Résiliation à l’initiative de l’établissement

14.   Motifs généraux de résiliation

La résiliation du contrat par le gestionnaire de l’établissement ne peut intervenir que dans les cas suivants :

· en cas d’inexécution par la personne hébergée d’une obligation lui incombant au titre de son contrat ou de manquement grave ou répété au règlement de fonctionnement de l’établissement, sauf lorsqu’un avis médical constate que cette inexécution ou ce manquement résulte de l’altération des facultés mentales ou corporelles de la personne hébergée ;

· en cas de cessation totale d’activité de l’établissement ;

· dans le cas où la personne hébergée cesse de remplir les conditions d’admission dans l’établissement, lorsque son état de santé nécessite durablement des équipements ou des soins non disponibles dans cet établissement, après que le gestionnaire s’est assuré que la personne dispose d’une solution d’accueil adaptée.

Le gestionnaire de l’établissement peut résilier le contrat de séjour dans l’un des cas susmentionnés sous réserve d’un délai de préavis d’un mois.

15.   Modalités particulières de résiliation

· En cas d’inadaptation de l’état de santé aux possibilités d’accueil

En l’absence de caractère d’urgence, si l’état de santé du résident ne permet plus le maintien dans l’établissement, la direction prend toute mesure appropriée en concertation avec les parties concernées, le médecin traitant s’il en existe un et le cas échéant, le médecin coordonnateur de l’établissement.

En cas d’urgence, la direction prend toute mesure appropriée sur avis du médecin traitant s’il en existe un et le cas échéant, du médecin coordonnateur de l’établissement. 

Si, passé la situation d’urgence, l’état de santé du résident ne permet pas d’envisager un retour dans l’établissement, la personne hébergée et/ou son représentant légal sont informés par la direction dans les plus brefs délais de la résiliation du contrat qui est confirmée par lettre recommandée avec accusé de réception. La chambre est libérée dans un délai de trente jours après notification de la décision.

· Non-respect du règlement de fonctionnement, du présent contrat

Des faits sérieux et préjudiciables peuvent motiver une décision de résiliation pour incompatibilité avec la vie en collectivité ou manquement au règlement de fonctionnement ou au présent contrat. Les faits doivent être établis et portés à la connaissance de la personne hébergée et, s’il en existe un, de son représentant légal, de préférence par lettre recommandée avec accusé de réception.

Si le comportement ne se modifie pas après la notification des faits constatés, une décision définitive sera prise par le directeur de l’établissement ou la personne mandatée par lui, après consultation du Conseil de la vie sociale et après avoir entendu le résident et/ou son représentant légal, dans un délai d’un mois.

La décision définitive est notifiée au résident et s’il en existe un, à son représentant légal, de préférence par lettre recommandée avec accusé de réception. Le logement sera libéré dans un délai d’un mois après la notification de la décision définitive.
· Résiliation pour défaut de paiement

Le paiement du tarif journalier est une obligation incombant à la personne hébergée au titre du contrat de séjour. Le défaut de paiement relève donc d’une inexécution du contrat de séjour et constitue donc un motif de résiliation de ce dernier.

Tout retard de paiement supérieur ou égal à 30 jours après la date d’échéance fera l’objet d’un entretien personnalisé entre le directeur et la personne intéressée ou son représentant légal, éventuellement accompagnée d’une autre personne de son choix.

En cas d’échec de cette entrevue, une mise en demeure de payer sera notifiée au résident et/ou à son représentant légal par lettre recommandée avec accusé de réception.

La régularisation doit intervenir dans un délai de 30 jours à partir de la notification du retard. A défaut, le contrat de séjour est résilié par lettre recommandée avec accusé de réception. La chambre doit être libérée dans un délai de 30 jours à compter de la résiliation du contrat de séjour.

E. Résiliation de plein droit

En cas de décès, le contrat de séjour se trouve résilié le lendemain du décès, la facturation continue néanmoins de courir tant que les objets personnels n’ont pas été retirés des lieux que la personne occupait.

Le représentant légal et la personne de confiance éventuellement désignée par la personne hébergée sont immédiatement informés du décès de ce dernier par tous les moyens et en dernier recours par lettre recommandée avec accusé de réception.

La chambre doit être libérée complétement dans les 72 heures, celle-ci étant facturée
 jusqu’à sa libération complète.
Si le conjoint du résident défunt séjournait dans la même chambre, des propositions lui seront faites, en fonction des chambres disponibles, afin de le réinstaller dans les meilleures conditions.

VIII. LES FORMALITÉS LIÉES AU DÉCÈS DU RÉSIDENT
La famille ou le représentant légal est informé du décès du résident dès l’établissement du certificat de décès réalisé par le médecin.

Un inventaire des biens et  valeurs sont consignés sur un registre, en  présence  d’un témoin. (un membre de la famille du résident)
Les objets abandonnés à la sortie ou au décès du résident, s’ils ne sont pas réclamés dans un délai d’un an, seront remis à la Caisse des Dépôts et Consignations s’il s’agit de sommes d’argent, titres, et valeurs mobilières ou pour les autres biens mobiliers, au service des domaines aux fins d’être mis en vente.

Le choix d’un organisme de pompes funèbres ou d’une chambre funéraire est à l’initiative du résident ou de la famille du résident. En cas d’existence d’un contrat obsèques, il est nécessaire d’en informer l’administration.

Le transport et le dépôt du défunt dans une chambre funéraire ou à un domicile sont à la charge des familles ou ayant droits.

IX. LA RESPONSABILITE DE L’ETABLISSEMENT
A. Les biens mobiliers :

Conformément aux dispositions de la loi 92-614 du 6 juillet 1992, un inventaire des biens et objets personnels du résident ainsi que du mobilier et matériel mis à disposition par l’établissement est établi lors de l’admission et à la sortie du résident, signé par les deux parties (Annexe 4).
En vertu de l’article 4 de cette même loi, l’établissement n’est pas responsable du vol, de la perte ou de la détérioration des objets personnels (hormis le cas où une faute est établie à l’encontre de l’établissement ou des personnes dont il doit répondre).

La signature du présent contrat remplit l’obligation d’information sur la nécessité de procéder au retrait des objets et biens personnels déposés, à la sortie définitive de l’établissement.
L’établissement sera tenu responsable des détériorations causées aux biens et objets du résident par le personnel dans l’exercice de ses fonctions.
B. L’argent, les valeurs :

Pour éviter les pertes ou les vols, il est conseillé aux résidents d’effectuer auprès du Trésor Public, le dépôt des sommes d’argent, titres et objets de valeur. 
A défaut de cette précaution, l’établissement ne pourra être tenu pour responsable.

C. La responsabilité civile :

Chaque résident remettra annuellement la copie de sa police d’assurance en responsabilité civile. Si un résident ne pouvait produire ce type de document, l’établissement conseillera alors de souscrire une police dans les plus brefs délais. Une copie de cette police actualisée sera demandée chaque début d’année au résident ou sa famille.
D. La durée, le renouvellement :

Le présent contrat de séjour est consenti et accepté pour une période illimitée (sauf cas prévu au VII du présent contrat).

Les modifications du contrat seront effectuées par voie d’avenant accepté dans les mêmes conditions que le contrat initial.

X. ADMISSION D’UN PROCHE D’UN MEMBRE DU PERSONNEL
L’admission d’un proche d’un membre du personnel de l’établissement est possible.
Elle est soumise aux mêmes conditions que toute autre demande.
XI. PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES
L’EHPAD est très attentif à la protection des données à caractère personnel. L’établissement s'engage à ce que la collecte et le traitement de vos données soient conformes à la loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles et au "Règlement général sur la protection des données" (RGPD). 

XII. LES DOCUMENTS ANNEXES
Les documents ci-dessous seront remis à l’arrivée ou lors de la visite de pré-admission :

	PIECES ADMINISTRATIVES
	OUI
	NON

	Annexe  1 : Règlement de fonctionnement
	
	

	Annexe  2 : Critères d’admission UVP (Unité de Vie Protégée)
	
	

	Annexe  3 : Engagement à payer
	
	

	Annexe  3 bis : Acte de cautionnement solidaire
	
	

	Annexe  4a et 4b: Etat des lieux contradictoire
	
	

	Annexe  5 : Tarifs annuels en vigueur
	
	

	Annexe  6 : Dossier simplifié de demande d’APA
	
	

	Annexe  7 : Abonnement de téléphone
	
	

	Annexe  8 : Attestation de remise des clefs
	
	

	Annexe  9 : Droit à l’image
	
	

	Annexe 10 : Formulaire personne de confiance
	
	

	Annexe 11 : Information sur les directives anticipées
	
	


Le Conseil d’Administration se réserve le droit de modifier ou compléter le présent contrat, par avenant, après avis et signature des deux parties, chaque fois qu’il le jugera nécessaire ou si la réglementation l’y oblige.

Le présent contrat est à durée indéterminée. 
Votre date d’entrée a été fixée d’un commun accord au : __________________________
Votre date de  réservation du logement est le __________________________________
Le résident ou son représentant légal, certifie avoir pris connaissance du présent contrat et de ses annexes.
Le présent contrat est composé de 21 pages numérotées et paraphées par les contractants.
Fait à_________________________, le _________________________
Le RESIDENT,







Le Directeur,
(ou son représentant)







� Conformément à l’article D.311 du code de l’action sociale et des familles, le contrat de séjour est élaboré dans le cas d’un séjour continu ou discontinu d’une durée prévisionnelle supérieure à deux mois.


� Le  représentant légal agit pour le compte d’un majeur placé sous protection judiciaire par le juge des tutelles


� R. 314-149 du CASF 6° et 7° du I de l’article L.312-1


� Article L311-7-1 du Code d’Action Sociale et des Familles (CASF)


� Toute évolution législative ou réglementaire concernant l’habilitation à l’aide sociale rend caduque le présent contrat et conduit à la conclusion d’un nouveau contrat de séjour. 


� Décret n°2015-1868 du 30 décembre 2015


� Le décret n°2016-696 du 27 mai 2016


� Article L314-10-1 CASF, créé par la loi n°2014-344 du 17 mars 2014 – Art. 118 (V)


� . Conformément au décret du 1er mars 2011





Version 2018-03 


Approuvé par le Conseil d’Administration le :

 Page 21 sur 21

[image: image1.png]